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Contre la Zone de Libre-Échange des Amériques
Contre la mondialisation sauvage des marchés

Opération Québec Printemps 2001 (OQP 2001)

OQP 2001 est une coalition re g roupant des indi-
vidus et une trentaine d'organismes (groupes de
solidarité internationale, groupes communautaire s
et populaires, associations étudiantes, syndicats,
g roupes environnementalistes, partis politiques)
animés par la volonté de s'opposer activement, et
par la non-violence, à la création de la Zone de
L i b re-Échange des Amériques (ZLÉA). Les femmes
et les hommes qui militent au sein de la coalition
ont décidé d'unir leurs eff o rts afin de sensibiliser et
de mobiliser l'opinion publique sur les enjeux et les
menaces que fait courir à nos sociétés et à notre
e n v i ronnement la mondialisation des marchés, dont
la ZLÉA est l'une des formes concrètes.

• Le Québec à rabais !
• De l'ALÉNA à la ZLÉA
• Des exemples sans équivoque
• Des moyens d'action pour joindre la 

r é s i s t a n c e
• Et même... un form u l a i re d'inscription

pour participer à la campagne 
« Adoptez unE militantE » !

Le Sommet des Amériques n'est pas
seulement synonyme de répre s s i o n
p o l i c i è re et de suspension des dro i t s
et des libertés démocratiques. Au-
delà du périmètre de sécurité, des
5000 policiers qui envahiront la ville
de Québec, des accréditations et des
a u t res formes d'intimidation se cache
la véritable menace : un projet d'ac-
c o rd commercial négocié en secret et
devant gentiment mener à la création
de la Zone de libre-échange des
Amériques (ZLÉA). Or, malgré les airs
angéliques qu'on veut lui donner, le
m o n s t re a de quoi faire peur.

À Québec, en avril, ce sera l'occasion
pour les chefs d'État de 34 pays des
Amériques - Cuba est exclu comme
toujours ! - de faire le point sur des
négociations menées par des fonc-
t i o n n a i res mandatéEs et des minis-
t res du Commerce qui suivent l'ord re
du jour du Forum des gens d'aff a i re s
des Amériques (Americas Business
F o r u m). En même temps, ces chefs
d'État devront réaliser le tour de forc e
de donner en trois jours des airs de
t r a n s p a rence à un processus entaché
d'illégitimité depuis 1994 et, plus diff i-
cile encore, continuer de défendre
l'idée voulant que l'ouvert u re incon-
trôlée des marchés soit le meilleur
atout de la démocratie et la seule voie
vers l'amélioration des conditions de vie.

Dans le pire des mondes, la ZLÉA
e n t rera en vigueur en 2005. Mais c'est
sans compter sur le vaste mouvement
d'opposition que re n c o n t rent, depuis
quelques années, tous ces chefs d'É-
tat et de corporations transnationales,
tous ces ministres du Commerce et
des Finances, tous ces hommes 
d ' a ff a i res et ces investisseurs, tous
ces négociateurs illégitimes et les
institutions dont ils font partie. La 
s o rtie la plus spectaculaire de ce
mouvement dit « a n t i m o n d i a l i s a t i o n »
a probablement été celle de Seattle, à
la fin de 1999, avec l'échec de l'ou-
v e rt u re du Round du millénaire de
l ' O rganisation mondiale du commerc e
( O M C ) ; mais elle ne saurait éclipser
les actions citoyennes, menées dans
de nombreux pays, qui ont forcé la
mise en veilleuse de l'Accord multi-
latéral sur les investissements (AMI)
en 1998 ou toutes ces autres expre s-
sions du ras-le-bol des citoyenNEs au
cours de la dern i è re année à
Washington, à Melbourne, à Prague,
à Montréal, à Davos et ailleurs. 

À chacun de ces rendez-vous intern a-
tionaux, les participantEs expriment
des préoccupations diverses, par
exemple au sujet de l'enviro n n e m e n t ,
des droits humains ou de la coopéra-
tion internationale, tout en privilégiant,
pour atteindre leurs fins, des tactiques
variées allant de l'action directe au
lobbying. Mais ces diverg e n c e s
a p p a rentes ne sauraient cacher que
c'est un même mouvement mondial
qui est en train d'émerg e r, lié par un
idéal de justice et de solidarité et por-
teur d'objectifs convergents (comme
l'a démontré le Forum social mondial
à Porto Alegre, au Brésil). Surt o u t ,
malgré toutes les tentatives de dia-
bolisation de ce mouvement, l'am-
pleur qu'il prend ne permet plus de
l'associer à une minorité rebelle. 

D ' a u t res re n c o n t res du genre se pré-
p a rent, et celle de Québec est atten-
due depuis longtemps. Ici aussi,
comme de coutume, la population est
exclue des débats. On lui fait compre n-
d re qu'elle ne pourra manifester son
mécontentement que si elle est bien
docile et, fait plus irritant encore, on
s'obstine à lui refuser l'accès aux textes
des négociations entourant la ZLÉA.

Nous en entendons parler depuis des mois. Les
médias et les forces de l'ord re nous prédisent
l'apocalypse. Pourtant, savons-nous vraiment 
ce qui se tramera pendant le prochain Sommet
des Amériques? Quels sont les véritables
enjeux entourant cet événement? Que peut-on
f a i re contre une créature comme la Zone de
l i b re-échange des Amériques? 

En tant que citoyenNEs de la région de Québec,
nous avons le devoir d'accueillir comme il se doit
les militantEs qui viendront de partout pour dénon-
cer le Sommet des Amériques, mais aussi celui de
f a i re entendre le cri de rage des millions de laisséEs-
p o u r-compte de la mondialisation qui peuplent le
continent. Surtout, en tant que citoyenNEs des
Amériques, nous avons l'énorme responsabilité de
lancer un message de protestation solidaire et sans
appel à ceux qui veulent nous bâillonner et nous
d é p o s s é d e r. 

Ont participé à l’élaboration de ce cahier : Sébastien
B o u c h a rd, Patrice Breton, Carmen Duplain, Alain Marc o u x
et Stéphane Paquet à la composition des textes et Magali
Paquin à la mise en page.

En plus de justifier toutes les inquié-
tudes, cela ne fait que démontrer qu'il
est tout à fait normal de ne pas tro p
savoir de quoi il est question avec la
Z L É A ; même nos parlementaires, tant
au fédéral qu'au provincial, ignore n t
tout du contenu de l'éventuel accord .
Toutefois, en nous basant sur la posi-
tion traditionnelle du gouvern e m e n t
canadien en matière de commerc e
i n t e rnational, sur l'Accord de libre -
échange (ALÉ) de 1989 entre le Canada
et les États-Unis et sur l'Accord de
l i b re-échange nord-américain (ALÉNA),
qui unit le Canada, les États-Unis et le
Mexique depuis 1994, nous pouvons
p ressentir l'essentiel du projet de ZLÉA. 

À partir d'un bilan de ces accords 
de libre-échange et, de façon plus
générale, des 15 dernières années
de mise en place de politiques
néolibérales au Québec, nous vous
expliquons donc brièvement
pourquoi la coalition Opération
Québec Printemps 2001 (OQP 2001)
s'oppose à la ZLÉA et, par le fait
même, à un pas de plus (et de trop!)
vers le sabotage en règle de nos
acquis sociaux et démocratiques. •

Adoptez unE militantE !
(voir p.4)

Sommaire

La démocratie ? Qu’elle aille se...

Contre le Sommet des Amériques 

Un seul recours :
la solidarité et la résistance

La démocratie est une victime dire c t e
des accords de libre-échange. Mieux
e n c o re, pour le libre-échange et ses 
p romoteurs, la démocratie est l'ennemi
n u m é ro un; celui qu'il faut abattre à tout
prix. Car dans ses fondements mêmes,
la doctrine du libre-échange est antidé-
mocratique. Son objectif est de réduire
la capacité des peuples et des États à
se donner des lois et des règles, afin de
leur substituer la dictature des intérêts
corporatifs. La preuve en est ce Cha-
p i t re 11 de l'ALÉNA en vertu duquel une
compagnie étrangère peut poursuivre un
gouvernement si elle juge qu'une loi
d'un pays lui occasionne des pertes de
p ro f i t s .

Il ne faut donc pas s'étonner que les
mécanismes de négociation de ces
a c c o rds soient, eux aussi, antidémocra-
tiques. La démocratie est en effet totale-
ment absente du processus : ni la
population, ni même les parlements ne
sont consultés. Demandez à votre
députéE, fédéralE ou provincialE, où en
est le processus de création de la ZLÉA,
vous n'en tire rez rien. 

Ceux et celles qui savent, ce sont
s u rtout les membres de l'A m e r i c a s
Business Forum (ABF) ( F o rum des gens
d ' a ff a i res des Amériques), un lobby
re g roupant les plus grandes corpora-
tions des Amériques. C'est ce lobby qui
p r é p a re la « liste d'épicerie », s'assurant
que les dispositions de l'accord sero n t
en tout point favorables aux intérêts
des milieux d'aff a i res. Les chefs d'État
et de gouvernement ne viennent à
Québec que pour faire de belles photos
et rassurer les citoyenNEs inquiètEs en
leur disant que touTEs les part i c i p a n t E s
au Sommet déploient des eff o rts surh u-
mains pour aff e rmir la démocratie et
f a i re disparaître la pauvreté de la sur-
face des Amériques. 
Non mais, sans blague…!?

La démocratie est un combat de tous
les jours. Lorsqu'on la tient pour
acquise, elle nous glisse entre les
doigts. Et quoi qu'en disent les chantre s
de la mondialisation des marchés, ce
n'est assurément pas le libre - é c h a n g e
qui permettra à la démocratie de se 
r a ff e rmir dans les Amériques ! •

Les questions sont nombreuses et c'est norm a l .
Avec ce cahier sur le Sommet des Amériques et 
la ZLÉA, OQP 2001 veut proposer des pistes de
r é p o n s e s ; car l'information est la meilleure arm e
c o n t re l'injustice et le premier pas vers la solida-
rité et la résistance.



Le Chapitre 11 au secours des multimillionnaires !

Les Amériques ne sont pas à vendre !
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Le but ultime de la mondialisation des marchés est la libre - c i rculation du capital.
Et ses armes les plus efficaces, à l'heure actuelle, sont probablement les accord s
de libre-échange antidémocratiques et antisociaux comme l'ALÉNA ou la ZLÉA.
Avec de tels accords, il s’agit d’enlever toutes les « e n t r a v e s » sociales, p o l i t i q u e s
et juridiques aux grandes entreprises transnationales afin de perm e t t re une maxi-
misation des profits privés. Dans ce cadre, l’État joue un rôle fondamental.

Les politiques néolibérales mises de l’avant par
les diff é rents paliers de gouvernement  depuis
15 ans au fédéral comme au provincial en sont
la pre u v e : pensons à la valse morbide des déré-
glementations (abolition de règlements comme
les normes environnementales, normes du tra-
vail, etc.), aux privatisations, à la politique du
déficit zéro, aux coupures assassines dans les
p rogrammes sociaux et les services publics, à la
s i g n a t u re même des traités de libre - é c h a n g e
(ALÉ et ALÉNA).  Ces politiques  ont eu des
conséquences sociales énormes sur l’ensemble
de la population.

Dans le monde du travail, bien que l’arg u m e n t
de base des chantres de la mondialisation des
m a rchés soit la création d’emploi, il est facile de
constater que la précarisation augmente et les
conditions de travail se détériorent, en part i c u l i e r
depuis la signature de l’ALÉNA.  La Marc h e
Mondiale des Femmes a vu balayée du re v e r s
de la main la revendication pour une hausse du
s a l a i re minimum au-dessus du seuil de pauvre t é .
Compétitivité oblige. Il s’avère important de
re m e t t re sur ce point les pendules à l’heure .
Pour les possédants, le monde n’est pas une
communauté mais bien un marché.  Et les
s a l a i res versés aux travailleurs et travailleuses
sont des dépenses.  Les conditions qui perm e t-
tent à l’employeur d’effectuer le plus de pro f i t
sont celles où les salaires sont les plus bas, les
n o rmes de travail absentes, les syndicats inexis-
tants et le rythme de travail effréné pour maxi-
miser la pro d u c t i v i t é .

L’une des politiques néolibérales les plus révéla-
trices de leur caractère antisocial fut la réform e
de l’assurance-emploi, qui a privé de leur dro i t
aux prestations 60 % des chômeurs et
chômeuses, principalement des jeunes et des
femmes (Sourc e : Solidarité Populaire Québec).
200 000 personnes de plus se sont ainsi re t ro u-
vées sur l’aide sociale. Mais au cours des 20
d e rn i è res années, le coût de la vie au Québec a
augmenté de 202 %, alors que la pre s t a t i o n
moyenne d’aide sociale n’a augmenté que d’un
rachitique 0,8 %.

Les programmes sociaux et les services publics
aussi sont considérés comme des dépenses
pour l’État dans cette économie mondialisée.
Pour avoir l’assentiment de la «classe moyenne»
afin d’effectuer des coupures et de saccager
n o t re bien commun, les gouvernements pro m e t-
tent en compensation des baisses d’impôts 

à partir des surplus budgétaires.  Au Québec,
ces surplus ont été « d é n i c h é s » à même la
p e rte de 21 000 postes dans les secteurs de
la santé et des services sociaux, c’est-à-dire
un onzième des emplois de ce secteur,
postes majoritairement occupés par des
femmes. Ils ont également été dénichés dans
les $14 milliards de coupures effectuées dans
les programmes sociaux, privant ainsi des
milliers de personnes de services dont elles
avaient besoin et auxquels elles avaient dro i t .
La privation de ces services import a n t s
implique un accroissement de la tâche pour
les membres des familles (généralement les
femmes) qui s’occupent des personnes plus
âgées, malades, ayant des besoins part i c u -
liers ou des jeunes enfants.

Ce qu’on ne dit pas, c’est que l’argent qui
n’a pas été versé en impôt par les citoyens et
les citoyennes pour le maintien de serv i c e s
de santé publics se re t rouvera inéluctable-
ment dans les coff res du secteur privé, qui
c h a rgera le gros prix pour des services qui
étaient auparavant universellement accessi-
bles et gratuits.  Ce désengagement de l’État
dans la santé (il en va de même pour l’éduca-
tion) change donc profondément les perspec-
tives.  Dans une économie mondialisée, la
santé, ce n’est plus un droit, c’est un marc h é ,
une source inépuisable de profits privés.  
Et elle devient soumise comme n’importe quel
p roduit aux lois voraces et implacables de la
c o n c u rre n c e .

En bout de ligne nous pouvons nous deman-
der quels objectifs sont poursuivis par les
politiques néolibérales et la signature d’ac-
c o rds de libre-échange comme l’ALÉNA ou la
fameuse ZLÉA qui  sera négociée en avril à
Q u é b e c ?  S’agit-il d’augmenter les pro f i t s
privés des entreprises transnationales ? Si
oui, on peut constater que les moyens utilisés
pour atteindre cet objectif sont excellents et
bien orchestrés.  S’agit-il au contraire d’as-
s u rer le mieux-être du plus grand nombre, de
donner accès à des emplois de qualité, de
garantir une meilleure répartition des riches-
ses et de mettre fin à l’exclusion sociale ? 
Si oui, l’action la plus urgente à faire est
plutôt de s’opposer et de résister aux poli-
tiques régressives de nos gouvernements et
au processus d’incubation de la ZLÉA qui se
poursuivra en avril, ici même, à Québec. •

Grande liquidation :
le Québec à rabais !

Selon un rapport du Conseil du
Travail du Canada (CTC), depuis
la signature de l’ALÉ et de
l’ALÉNA les salaires ont stagné ou
diminué alors que la pro d u c t i v i t é
(donc la pression exercée sur les
travailleurs et les travailleuses) a
augmenté et que les conditions
de travail en général se détério-
rent.  Le taux de syndicalisation
est demeuré stable sauf dans le
domaine manufacturier où il a
diminué.  On souligne également
que le pouvoir de négociation des
syndicats, donc des travailleurs et
des travailleuses, a nettement
diminué, les entreprises utilisant
de façon abusive la menace de
f e rm e t u re pour aller s’installer vers

d ’ a u t res cieux où les normes de travail
sont plus basses.  On assiste donc à
un nivellement par le bas des condi-
tions de travail.  

Au Canada, entre 1989 et 1996, le
l i b re-échange a été responsable de la
p e rte de 138 000 emplois dans le
secteur manufacturier. Il a aussi été
responsable de la réduction des
s a l a i res réels, malgré la cro i s s a n c e
économique soutenue de l'économie
canadienne depuis 1993. C'est aussi
au nom du libre-échange et des exi-
gences de la concurrence intern a-
tionale  que le gouvernement canadien
a opéré une réduction substantielle du
régime d'assurance-chomage, faisant
en sorte qu'il ne reste plus en 1997 

Le chapitre 10 de l'ALÉNA est
celui qui permet à des négocia-
teurs inconnus de tous de déré-
glementer nos services publics et
de travailler, à plus long terme, à
la libéralisation complète de l'éco-
nomie. Tout ce qui peut être jugé
comme une entrave au commerc e
est susceptible de se re t ro u v e r
sur la table de négociations. Aux
d e rn i è res nouvelles, la santé et
l'éducation sont toujours à l'ord re
du jour, et ce, même si ces deux
secteurs de « s e rv i c e s » figurent à
la liste d'exceptions du Canada. 

Le chapitre 11 de l'ALÉNA est
celui qui définit l'investissement et
qui donne le droit à un investis-
seur de poursuivre un État. C'est
ce chapitre qui a été à l'origine de
l ' A c c o rd multilatéral sur les
investissements (AMI) discuté au
sein de l'Organisation de
coopération et de développement
économiques (OCDE). Mais,
alors que l'AMI a été mis en
pièces sur la place publique par
des citoyens en colère, le
C h a p i t re 11 est bel et bien en
vigueur et devrait se re t ro u v e r
intégralement dans l'accord de
Zone de libre-échange des
Amériques. 

L ' A c c o rd de libre-échange Nord-Américain (ALÉNA), en
vigueur depuis le 1er janvier 1994, a pour objectif « d ' i n t e n-
sifier le commerc e » et de « multiplier les investissemnts
p a rmi ses part e n a i re s » (États-Unis, Canada, Mexique). 
Il vise l'élimination des entraves au commerce et peut
c o m p t e r, pour ce faire, sur des « d i s p o s i t i o n s » ingénieuses
qui affaiblissent les États au profit des détenteurs de 
capitaux. 

À l'heure actuelle, le Canada fait
l'objet de poursuites pour un
montant total dépassant les 16
m i l l i a rds de dollars dans le cadre
de l'ALÉNA. Le Mexique est lui
aussi pris d'assaut par des corpo-
rations transnationales qui se di-
sent lésées par des norm e s
jugées discriminatoires, un traite-
ment préférentiel aux entre p r i s e s
nationales, etc. Les tribunaux qui
jugent les causes sont composés
de trois experts juridiques, eux
aussi inconnus de tous, qui re n-
dent des décisions sans appel. 

C'est là une perte de souveraineté
incontestable pour les États. To u t
g o u v e rnement qui entend soutenir
ses entreprises, protéger ses tra-
vailleurs et travailleuses ou ses
re s s o u rces ou mettre de l'avant
des politiques pro g ressistes est
maintenant dépendant de l'appro-
bation des investisseurs étrangers
ou, le cas échéant, de la décision
d'un tribunal qui lui est par défini-
tion hostile.

Q u a t re cas parmi tant d’autre s

Le 13 novembre dern i e r, le tribunal
de l'ALÉNA reconnaissait, en vert u
du chapitre 11 de l'Accord de libre -
échange nord-américain, que la com-
pagnie américaine S.D. Myers Inc.
avait subi des dommages pro v o q u é s
par l'interdiction, par le gouvern e-
ment du Canada, de l'export a t i o n
des BPC, une matière toxique, afin
qu'ils soient traités à l'étranger. Les
dommages que réclame S.D. Myers
Inc. pourraient s'élever à 40 ou 50
millions de dollars (U.S.). 

En 1995, le gouvernement canadien
décrétait l'interdiction d'exporter des
BPC, ce qui, selon le tribunal, consti-
tuait une mesure protectionniste en
ce qu'elle discriminait à l'égard des
e n t reprises de traitement des
déchets toxiques non canadiennes.
Cette interdiction a été levée en
février 1997, mais dès août 1997, les
États-Unis interdisaient l'import a t i o n
de BPC. C'est dans cette période de
n o v e m b re 1995 à février 1997 que
S.D. Myers Inc., qui détruisait les
m a t i è res toxiques à moindre coût
que ses concurrents canadiens, a
subi préjudice. La Convention de
Bâle, de 1989, dont le Canada est
s i g n a t a i re, prévoit que chaque pays
doit disposer lui-même de ses
déchets toxiques. Ainsi, ce jugement
du tribunal de l'ALÉNA illustre élo-
quemment le peu d'égards de
l'idéologie libre-échangiste pour les
traités enviro n n e m e n t a u x .

Où le salaire le plus bas fait loi

que 36% des chômeurs et
chômeuses canadienNEs qui
reçoivent encore des pre s t a t i o n s
c o n t re 74% en 1989. Ainsi, dans
la même période, le taux de faible
revenu après impôt a augmenté
de 15% au Québec.

Les nouvelles publiées actuelle-
ment le confirm e n t : au cours des
d e rn i è res années, le taux de chô-
mage diminue mais il y a une
diminution des emplois à temps
plein et une augmentation des
emplois « j e u n e s », c’est-à-dire à
temps partiel, sous-payés et peu
ou pas syndiqués… •

En septembre dern i e r, la compagnie de
messagerie United Parcel Serv i c e
(UPS) intentait, en vertu de l'ALÉNA,
une poursuite en dommages de 230
millions de dollars contre le gouvern e-
ment canadien et le service canadien
des postes pour concurrence déloyale
avec ses services « Poste prioritaire »
et « X p ress poste ». En effet, UPS voit
dans ces services une violation des
a c c o rds de l'ALÉNA qui stipulent qu'un
monopole étatique ne doit pas faire
une concurrence déloyale aux
investissements des autres pays mem-
b res de l'accord. Aff a i re à suivre… 
le processus d'arbitrage peut pre n d re
de 12 à 18 mois.

La compagnie californienne Sun Belt
Waters poursuit le Canada parce que
le gouvernement canadien a imposé un
m o r a t o i re sur l'exportation d'eau en
vrac. La compagnie, qui voulait
i m p o rter de l'eau de la Colombie-
Britannique aux États-Unis, évalue ses
p e rtes à un montant allant de 1,5 à
10,5 milliards de dollars US.

En août 2000, le Tribunal de l'ALÉNA
o rdonnait au gouvernement mexicain
de verser une compensation de 16,7
millions de dollars US à la compagnie
étasunienne Metalclad. La poursuite
avait été intentée en réaction à la déci-
sion du gouvernement de l'État de
Potosí de refuser l'ouvert u re d'un site
d'enfouissement de déchets qui pollu-
ait une nappe d'eau souterr a i n e .
Metalclad évaluait ses pertes à 150
millions de dollars US. •

De l’ALÉNA...

Les chapitres 10 et 11 de l'ALÉNA

Adoptez unE 
militantE !

(voir p.4)



Économiser le savoir

Un chantage fiscal

3

Qu’est-ce qu’on nous CASH derrière ce mur ?

...à la ZLÉA

C'est pourquoi les négociations
devant y mener sont celles qui
méritent, et de loin, le plus d'at-
tention. Elles ont débuté en 1994,
avec la tenue du premier Sommet
des Amériques, à l'initiative des
États-Unis. Pour ce pays, la mise
sur pied de la ZLÉA re p r é s e n t e r a i t
l'aboutissement d'un long pro c e s-
sus de prise de contrôle des
économies du continent.

L'objectif est d'aller encore plus
loin qu'avec l'ALÉNA ou les
a u t res traités commerciaux inter-
nationaux: « Les négociations de
la ZLEA englobent tous les
domaines déjà négociés au plan
multilatéral et iront au-delà des
règles de l'Organisation mondiale
du commerce (OMC) dans
d ' a u t res secteurs tels l'investisse-
ment, les marchés publics, et la
politique de la concurre n c e . »

O u t re ces trois secteurs, le
Comité des négociations com-
m e rciales comprend six autre s
g roupes de travail: l'accès aux
m a rchés, les services, le règle-
ment des diff é rends, l'agriculture ,
les droits de propriété intellectuelle
et, finalement, les subventions,
d roits antidumping et droits com-

pensateurs. Les mandats des
neuf groupes de travail sont défi-
nis et évalués lors des re n c o n t re s
des 34 ministres du Commerc e
des Amériques, qui ont lieu envi-
ron tous les 18 mois. Enfin, le
niveau politique supérieur est
celui des chefs d'État, qui en
s e ront à leur troisième Sommet
des Amériques à Québec en avril,
après ceux de Miami (1994) et de
Santiago (1998).

2005? Avec un peu de chance...
ET beaucoup de malchance !

Les négociations sont commencées
depuis longtemps, mais le mo-
ment de l'entente finale n'est plus
loin. L'objectif est la mise sur pied
de la Zone de libre-échange des
Amériques en 2005 ; mais les
négociateurs, d'un optimisme qui
fait frémir, envisagent 2003
comme année d'entrée en vigueur
de l'accord. Dans cette suite de
re n c o n t res macabres, qu'elles
réunissent des fonctionnaires, des
m i n i s t res du Commerce ou des
chefs d'État, celle de Québec
p o u rrait représenter un tourn a n t
décisif. Qui sait devant quel nou-
veau fait accompli nous pourro n s
nous re t rouver ?

D'après le discours officiel, le projet de création de la Zone
de libre-échange des Amériques (ZLÉA) ne constitue qu'un
sujet de discussion parmi d'autres pour les chefs d'État qui
p a rt i c i p e ront au prochain Sommet des Amériques. Cette
année, les thèmes retenus pour tenter de donner un visage
humain à un événement parfaitement antidémocratique 
et antisocial sont le re n f o rcement de la démocratie ( j u s t e-
m e n t ! ), la création de la prospérité et la réalisation du
potentiel humain. Et, bien sûr, « la création de la pro s p é r i t é »
passe par l'instauration de la ZLÉA. 

1) Nos éluEs gardéEs à l'écart

Dans la semaine du 19 février, le chat est
enfin sorti du sac. Le gouvernement fédéral
a avoué qu'il n'a aucune intention de faire
c o n n a î t re les textes de base des négocia-
tions entourant la ZLÉA aux partis d'opposi-
tion. Ainsi, comme dans une dictature, il
esquive le débat de fond. D'après un
député fédéral, Bill Blaikie, le Canada serait
même le seul pays où « les élus ne sont pas
invités à se prononcer avant la ratification »
(Le Devoir, 21-02-01). Si même nos éluEs
ne peuvent voir les textes ou voter sur l'ac-
c o rd de Zone de libre-échange des Amé-
riques, il est évident que la population n'y
sera pas invitée non plus. Et encore plus
évident qu'elle ne sera jamais appelée à se
p rononcer par référendum sur l'accord f i n a l .

Inexorablement, le système de santé « à deux
v i t e s s e s » devient réalité au Canada. Les hommes
d ' a ff a i res et les investisseurs voient le vieillissement
des populations occidentales comme une véritable
mine d'or. Pour en profiter au Canada, ils doivent
toutefois contourner la volonté de la population,
attachée au maintien d'un système de santé uni-
versel et gratuit qui a déjà fait la fierté du pays. Et
c'est peut-être l'ALÉNA (ou la ZLÉA) qui leur per-
mettra de mettre notre système de santé public en
p i è c e s .

Bien que les services de santé et les services so-
ciaux fassent partie des exceptions soumises par le
Canada au Chapitre 10 de l'ALÉNA et soient ainsi
p rotégés en théorie, la Canadian Health Coalition
a demandé à l'avocat Barry Appleton d'émettre un
avis juridique sur la question.  

Le professeur Jacques Larochelle, dans un texte
publié par Le Devoir, voit re s s o rtir trois points de
cet avis juridique : 

L'un des éléments qui permet de bien compre n d re
l'impact de la mondialisation des marchés et du
libre-échange sur nos vies quotidiennes est la 
politique fiscale ou, si l'on préfère, la répart i t i o n
des impôts. 

En effet, dans la logique libre-échangiste, les
investisseurs « m a g a s i n e n t » parmi les pays celui
ou ceux où ils s'installeront afin de faire fru c t i f i e r
leur capital. Évidemment, ils choisiront des pays où
les impôts et autres mesures fiscales leur seront les
plus favorables. Cette concurrence entre les États
pour attirer les investisseurs les amène à réduire de
plus en plus les impôts des grandes entreprises et
des individus les plus fortunés. C'est en quelque
s o rte le règne du chantage où les corporations
transnationales et les grands financiers disent aux
g o u v e rn e m e n t s : « Si vous ne baissez pas nos
impôts, nous déménageons » .

Dans les faits, au Canada, les plus grandes 
e n t reprises ne paient pratiquement pas d'impôts
malgré le fait que leurs profits soient miro b o l a n t s .
Au Québec, par exemple, l'une des mesures fis-
cales qui illustre le mieux ce phénomène, c'est le
« congé fiscal » de dix ans (pas d'impôt à payer
pendant dix ans) accordé aux entreprises pharm a-
ceutiques et de haute technologie qui viennent 
s'installer ici. Pas d'impôts, cela signifie pas de
revenus pour les gouvernements et donc, déterio-
ration des services publics.

Nos gouvernements nous imposent maintenant,
avec leur projet de Zone de libre-échange des
Amériques, (ZLÉA), l'accélération et l'accentuation
de ce mouvement de mondialisation qui fait la part
belle aux mieux nantis et détruit tous les méca-
nismes par lesquels nous pouvons être solidaire s
les unEs des autres. Opposons-nous à la ZLÉA et
réclamons plutôt une fiscalité plus juste et
équitable et un réinvestissement public massif dans
les services publics. •

1) « On ne peut faire confiance à la pro t e c t i o n
a c c o rdée par les réserves de l'ALÉNA aux sys-
tèmes publics de santé au Canada. Il semble en
e ffet que la portée réelle de ces exemptions ne
sera établie que par le biais de poursuites
f o rmelles devant les tribunaux commerciaux définis
par le traité».  Ici, il suffit de re g a rd e r, à la page
précédente, l'encadré sur les poursuites en vert u
du Chapitre 11 pour juger de l'impartialité de ces
t r i b u n a u x !
2) « Le fait d'autoriser officiellement des hôpitaux
privés à la Klein ouvre le système albertain aux
investisseurs américains, lesquels peuvent alors
bénéficier des avantages que leur réserv e
l ' A L É N A ». Même les investisseurs canadiens qui
prônent la privatisation se feraient pro b a b l e m e n t
doubler par les investisseurs étasuniens, beaucoup
plus puissants. 
3) « En vertu de l'ALÉNA, toute mesure favorisant la
p a rticipation privée est irr é v e r s i b l e . » 

(Citations tirées de: « N o t re système de santé pub-
lic de santé est menacé par l'ALÉNA, le GATS et la
Z L É A », Le Devoir, 15-12-00)

En 1997, un additif aux produits pétroliers jugé nocif pour l'environnement, 
le MMT, était interdit par le gouvernement canadien. Peu après, en vertu de
l ' A c c o rd de libre-échange nord-américain (ALÉNA), cette interdiction est levée.
Plus près de nous, à l'été 2000, des déchets hautement toxiques sont import é s
du nord-est des Etats-Unis vers la Mauricie pour y être enfouis. Malgré toutes
les protestations, le gouvernement du Québec admet publiquement qu'en vert u
de l'ALÉNA, il ne peut s'y opposer. Et ainsi de suite…

C'est que la logique environnementale des accords de libre-échange en est une
de nivellement par le bas. Afin d'attirer les investissements, les pays se livre n t
une lutte où le vainqueur sera celui dont les normes de respect de l'enviro n-
nement seront les moins contraignantes pour les entre p r i s e s .

Par ailleurs, les tribunaux institués pour arbitrer les conflits entre les pays 
s i g n a t a i res de ces accords ne jugent qu'en fonction de critères strictement 
c o m m e rciaux, sans égard au respect de l'environnement. Cette logique conduit
donc à réduire toujours davantage les règles de protection enviro n n e m e n t a l e s .
Décidément, libre-échange et environnement ne font pas bon ménage… •

2) Les clauses sociales au rancart

Ce que plusieurs savaient a enfin dû être
révélé au grand jour en raison de déclara-
tions contradictoires de Jean Chrétien (!). Le
m i n i s t re du Commerce international, Pierre
P e t t i g re w, a dû admettre que le Canada n'a
aucune intention de demander l'inclusion de
clauses sociales dans le texte de l'accord
sur la ZLÉA. Il préfère faire confiance à des
a c c o rds parallèles comme l'ANACT (Accord
n o rd-américain de coopération dans le
domaine du travail) ou l'ANACE (dans le
domaine de l'environnement), deux « s o u s -
a c c o rd s » annexés à l'ALÉNA qui revoient à
la baisse les normes du travail et les norm e s
e n v i ronnementales des États afin de perm e t-
t re une meilleure « c o o p é r a t i o n » entre les
chefs d'entre p r i s e .

3) Le feu vert donné au chapitre 11 de l'ALÉNA

Le 13 décembre 2000, le ministre Pettigrew a
rendu publique la position « o ff i c i e l l e » du
Canada à l'égard des négociations en cours.
Même si les poursuites contre le Canada en
v e rtu du chapitre 11 de l'ALÉNA coûtent déjà
des millions de dollars aux contribuables
canadienNEs, Pettigrew n'a donné aucun 
signe concret de sa volonté de réduire la por-
tée de ce chapitre dans un éventuel accord 
sur la ZLÉA. D'après l'information diffusée sur 
le site du ministère des Aff a i res étrangères et 
du Commerce international, « à ce jour, le
Canada n'a soumis aucune proposition au
G roupe de négociation sur l'investissement » .
C'est d'ailleurs la même chose pour ce qui est
du règlement des diff é rends, des services et
des droits de propriété intellectuelle.

L’indéfendable position du Canada

Le péril environnemental

La santé à l’agonie

Un des sujets de négociation de la ZLÉA est la
libéralisation et la déréglementation des serv i c e s .
L’éducation risque ainsi de devenir une marc h a n-
dise, et devra donc se soumettre aux règles et à la
logique commerciales.  Dans ce sens, les subven-
tions publiques, déjà fortement réduites par les
c o u p u res des dern i è res années, pourraient être
considérées comme de la concurrence déloyale
par les entreprises privées oeuvrant dans le
« m a rché de l’éducation».  La concurrence exacer-
bée qui est alors encouragée favorise les écoles
privées, en tête des classements, mais offrant des
cours beaucoup plus coûteux, donc réservés à une
minorité. En plus, la mondialisation des marc h é s
p rend aussi le forme de cours sur internet vendus 
à des millions de personnes par certaines grandes
e n t reprises américaines d’informatique, pro p a g e a n t
ainsi une pensée unique et mettant fin à tout
échange réel entre professeurEs et étudiantEs.
D’ailleurs, cette logique néolibérale pousse à
p e rcevoir les étudiantEs comme des « c l i e n t E s »
consommant un savoir pour mieux devenir de la
« re s s o u rce humaine qualifiée ». Le rôle critique
fondamental de l’éducation est alors totalement
évacué.  Déjà, ce mouvement vers la privatisation
p rend la forme d’un contrôle des écoles (même 
p r i m a i res) par les commandites des entreprises 
qui orientent le contenu des cours tout en placar-
dant leur publicité.  Le contenu des re c h e rches uni-
v e r s i t a i res est aussi de plus en plus influencé par
les entreprises, sinon directement privatisé (par le
moyen du financement privé des re c h e rc h e s ) .
Ajoutons que cette logique favorise les cours 
techniques par rapport aux sciences humaines et 
à la re c h e rche fondamentale. 

Tout ceci pour aider nos entreprises à être plus
c o n c u rrentielles sur le marché mondial et pour se
c o n f o rmer aux clauses des accords de libre -
échange visant à éliminer la concurrence déloyale
des services publics. •

« Je définirais la mondialisation comme la liberté pour mon
groupe d'investir où il veut, le temps qu'il veut, pour produire
ce qu'il veut, en s'approvisionnant et en vendant où il veut, 
et en ayant à supporter le moins de contraintes possible 
en matière de droit du travail et de conventions sociales. »

P e rcy Barnevik, président du groupe industriel ABB



Non à la ZLÉA ! Le monde n’est pas une marchandise !
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Il est plus facile de saisir l'ampleur d'un désastre
lorsqu'on le vit directement. Quels peuvent être les
e ffets des accords de libre-échange sur les victimes
« n a t u re l l e s » de la mondialisation sauvage des
m a rc h é s ? La majorité des pays d'Amérique latine
sont déjà étranglés par le service de la dette et
d ' a u t res « re c o m m a n d a t i o n s » du Fonds monétaire
i n t e rnational et de la Banque mondiale, incapables
de maintenir des services publics et de toute façon
mis à sac par leurs pro p res élites. Ainsi, leurs gou-
v e rnements n'ont aucun pouvoir de négociation
devant les États-Unis, qui représentent 75% du PIB
des Amériques. Ces derniers peuvent alors concré-
tiser unilatéralement leur idéal de mondialisation à
sens unique avec des outils comme la ZLÉA. 

Par exemple, les économies et le commerce local
des pays du Sud sont transformés en économies
d ’ e x p o rtation afin de faire entrer des devises au pays
et de perm e t t re le paiement de la dette. Les étapes
de la production nécessitant un taux de main-d’œuvre
élevé sont ainsi transférées vers des pays du Sud, à
faible salaire.  Pour nombre de ces pays, la main-
d ’ œ u v re (principalement féminine parce que plus
docile et moins payée) est ainsi devenue la principale
« re s s o u rce nature l l e ». C’est dans ce cadre que les
fameuses « m a q u i l a d o r a s », exemple suprême et
p roduit du phénomène de la mondialisation des
m a rchés, ont ainsi vu le jour au Mexique.  Ces manu-
f a c t u res off rent des conditions de travail à faire pâlir
d’envie les investisseurs. La moyenne de « re n t a b i l i t é »
d’une travailleuse ou d’un travailleur exerçant dans
ces conditions est de 5 ans, étant donné les domma-
ges physiques subis par leurs conditions de travail
infra-humaines. Dans certains cas, cette moyenne de
s u rvie atteint deux ou trois ans.

Des milliers de personnes converg e ront vers Québec en avril afin de se joindre 
à nous. Ces femmes et ces hommes, de partout dans les Amériques et d'ailleurs
dans le monde, devront être logéEs et nourriEs. C'est pourquoi la coalition
Opération Québec Printemps 2001 et le Comité d'Accueil du Sommet des
Amériques (CASA) ont mis sur pied la campagne « Adoptez unE militantE » .
Nous vous invitons à poser ce geste de solidarité citoyenne qui consiste à
accueillir chez vous, pour quelques jours, une personne qui, comme vous, lutte
pour un projet de société juste.

Pour re j o i n d re un des comités de la coalition :

a c t i o n @ o q p 2 0 0 1 . o rg

a p p u i @ o q p 2 0 0 1 . o rg

c o m m u n i c a t i o n @ o q p 2 0 0 1 . o rg

f o rm a t i o n @ o q p 2 0 0 1 . o rg

Pour re j o i n d re unE déléguéE aux médias : 

Pagette: (418) 659-9109

Pour re j o i n d re la permanence d'OQP 2001 :

Téléphone: (418) 524-5225

Télécopieur: (418) 524-3307

Calendrier des hostilités : 

• 17 mars : Manifestation contre le périmètre de sécurité

• 19 mars : Lancement du Manifeste contre le Sommet des Amériques et la ZLÉA d'OQP 2001

• 6 avril : Manifestation et Lancement de la Plate-forme de revendications d'OQP 2001

• 16 au 20 avril : Périmètre de la Solidarité (en même temps que le Sommet des Peuples des Amériques, 
le contre - s o m m e t ) ; conférences grand public et spectacles

• 20 avril : Ouvert u re du Sommet des Amériques (Sommet des chefs d'État) ; manifestations

• 21 avril : GRANDE MANIFESTATION UNITAIRE ET FESTIVE

Appui à OQP 2001 :

• Appui logistique (photocopie, locaux pour quelques jours en avril, etc.) ou financier

• Adhésion à la coalition

• Adoptez unE militantE ! (information ci-contre )

• Apportez vos denrées non périssables aux AmiEs de la Te rre, à l'Anthropos Café à l'Université Laval 
(DKN 0406) ou au local d'OQP 2001.

I n f o rmations sur le Sommet des Amériques et la ZLÉA :

• Site Internet d'OQP 2001: w w w. o q p 2 0 0 1 . o rg

• Bulletin d'OQP 2001 pour des calendriers détaillés des activités: b u l l e t i n @ o q p 2 0 0 1 . o rg

• Centre des médias alternatifs-Québec 2001: w w w. c m a q . n e t

F o rmations off e rtes sur demande par le comité form a t i o n :

• Trois formations générales sur la mondialisation :

- La standard (3h)  Son histoire, ses acteurs, ses conséquences et les résistances.
- La totale (5h)  Plus complète que la précédente avec échanges et discussion.
- L ’ i n t r o d u c t i o n (2h30)  Initiation à partir du film Turbulences de Carole Poliquin.

• Cinq formations thématiques (2h30 chacune) traitant des effets de la mondialisation sur : 
l'éducation, le financement des programmes sociaux, les droits humains, les femmes et l'enviro n n e m e n t .

Dans le grand mouvement de contes-
tation du projet de ZLÉA, deux types
d ' a p p roche feront entendre leurs v o i x .
L'une de ces approches consiste à
réclamer une « r é f o rm e » pour inclure
aux accords de libre-échange des
clauses de protection sociale et envi-
ronnementale. L'autre approche 
consiste à rejeter totalement le projet. 

OQP 2001 préconise la deuxième de
ces approches. Ce rejet se fonde sur
le raisonnement suivant : la doctrine
du libre-échange, dans son essence
même, vise à réduire à néant toutes
les entraves à la liberté de commerc e
et d'investissement. Or, les lois enviro n -
nementales et les lois de pro t e c t i o n
sociale (normes du travail, assurance-
chômage, droit de syndicalisation, etc)
sont précisément des entraves à cette
l i b e rté de commerce et d'investissement. 

Selon nous, une éventuelle ZLÉA ne
p o u rrait pas, en toute logique, faire à
la fois une chose et son contraire ,
c ' e s t - à - d i re pratiquer le libre - é c h a n g e
et protéger les sociétés et leur envi-

Dans le domaine de l'agriculture aussi, les pays
d'Amérique latine ont tout à perd re. Ce secteur est
a u j o u rd'hui une cible privilégiée des négociateurs.
Tranquillement, les États des Amériques renoncent 
à leur souveraineté alimentaire pour satisfaire les
caprices du marché. De même, tout porte à cro i re
que les mesures qui assurent la sécurité alimentaire
c o n t i n u e ront à disparaître avec la ZLÉA. En même
temps, les multinationales continuent de s'appro-
prier le vivant et menacent la biodiversité. Et il ne
faut pas oublier qu'en Amérique latine l'agriculture
est l'unique moyen de subsistance de plusieurs
populations rurales. Pourtant, les terres agricoles
continuent de se concentrer dans un nombre de
plus en plus réduit de mains. En Colombie, par
exemple, 0,2% de la population posséderait 45%
des terre s .

Et que dire du grand paradoxe de la « libération des
m a rc h é s » ? Alors que tout est fait pour faire lever
toutes les entraves à la libre circulation des biens et
des services d'un État à l'autre, la situation est loin
d ' ê t re la même pour les citoyens. Dans le cadre de
l'ALÉNA, la preuve saute aux yeux. La réputation de
la fro n t i è re mexicano-étasunienne n'est plus à faire :
« En six ans, presque 1 500 personnes, en majorité
des Mexicains, sont décédées en tentant de tra-
verser la fro n t i è re des États-Unis » (Le Devoir, 12-
02-01). Et le nouveau président mexicain, Vi c e n t e
Fox, est bien optimiste -ou de mauvaise foi- en pro-
posant « que l'Amérique du Nord forme éventuelle-
ment un marché commun à l'européenne et que,
d'ici dix ans, les travailleurs puissent circuler libre-
ment d'un pays à l'autre » (Le Devoir, 13-02-01). Se
p o u rrait-il que l'ancien représentant de Coca-Cola
au Mexique n'ait pas e n c o re compris la logique qui
sous-tend les accords de libre - é c h a n g e ? •

Les profits des uns et le malheur des autres

A d resse postale : 

C . P.  55 036
138, Saint-Vallier Ouest
Québec, Québec
G1K 9A4

Local d'OQP 2001 :

165, Carillon

S . V. P., utilisez Internet dans 
la mesure du possible : 

i n f o @ o q p 2 0 0 1 . o rg

w w w. o q p 2 0 0 1 . o rg

Le rejet de la ZLÉA ou sa réforme ?

Adoptez unE militantE !

ronnement. Nous croyons qu'une simple
r é f o rme ne suffit pas. Il faut rejeter claire-
ment cette Zone de L i b re Exploitation 
des peuples et des ressources d e s
A m é r i q u e s .

C’EST POURQUOI :

Nous sommons les trente-quatre gou-
vernements réunis dans le cadre du 
Sommet des Amériques de cesser 
immédiatement toute discussion visant 
à créer une Zone de libre-échange des
Amériques, et ce, tant  et aussi
longtemps qu’un réel débat démocra -
tique sur la base d'un bilan des dix
dernières années de libre-échange ne
sera pas tenu.

PLACE AUX PEUPLES !
MONDIALISONS NOTRE SOLIDARITÉ !

(Extrait du Manifeste contre le Sommet
des Amériques et la Zone de libre-
échange des Amériques adopté par la
Coalition OQP 2001. Le texte complet 
du Manifeste est disponible sur notre 
site Internet.) •

Joignez-vous à la résistance !

Nom :

Prénom :

Téléphone :

C o u rriel :

Âge :

Langue(s) parlée(s) :

A u t res :

A d resse complète :

Dates de disponibilité (les demandes sont du 16 au 23 avril 2001) : 

Début (a/m/j) :

Fin (a/m/j):

H o m m e F e m m e

F r a n ç a i s A n g l a i s E s p a g n o l P o rt u g a i s

Type de places disponibles (nombre) :

N o m b re total de places disponibles :

C o u rte présentation (âge, occupation, intérêts, etc.) et spécifications

Si oui, de quel type ?

Vo t re résidence est-elle accessible aux chaises roulantes ? O u i Non 

Fumez-vous ? O u i Non 

Avez-vous des animaux ? O u i Non 

L i t D i v a n M a t e l a s A u t re s

S V P, re t o u rnez ce form u l a i re à l’adresse postale d’OQP 2001 avec la mention «héberg e m e n t »

•
N’hésitez

surtout pas
à nous 

contacter !
•


